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Au cours du premier semestre de chaque année, 

le conseil d’administration délibère sur un 
rapport de gestion détaillé relatif au précédent 

exercice, portant notamment sur le fonctionnement 
du régime et son équilibre et sur l’état du 

recouvrement des cotisations. Ce rapport est 
transmis au Parlement et rendu public.

art. 22 du décret n°2004-569 du 18 juin 2004 relatif à la 
retraite additionnelle de la fonction publique
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RETRAITE ADDITIONNELLE DE LA FONCTION PUBLIQUE

Le RAFP ou l’ERAFP ?

L’article 76 de la loi du 21 août 2003 
portant réforme des retraites crée un régime 
public de retraite additionnel et obligatoire, 
dénommé «retraite additionnelle de la 
fonction publique» - RAFP - par le décret 
n°2004-569 du 18 juin 2004.
Le RAFP désigne, de façon générique, 
le régime ainsi créé, non doté de la 
personnalité juridique. 
L’ERAFP, ou Établissement de retraite 
additionnelle de la fonction publique, est 
l’établissement public administratif chargé 
de la gestion de ce régime.
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Diversification de son 
portefeuille, structuration de 
sa politique ISR, fiabilisation  
des informations relatives 
aux bénéficiaires cotisants 
et renforcement de son 
organisation, tels sont les 
points forts de l’activité du 
RAFP en 2007.

Créé par la loi du 21 août 2003 portant 

réforme des retraites, le régime de retraite 

additionnelle de la fonction publique (RAFP) 

permet à l’ensemble des fonctionnaires 

de bénéficier d’un complément de retraite 

assis notamment sur les primes.

Une gestion exigeante
Seul fonds de pension français à caractère 

obligatoire, le RAFP constitue un régime ori-

ginal à la gestion exigeante. Il est ainsi sou-

mis à l’obligation de couverture intégrale 

de ses engagements. De plus, son conseil 

d’administration s’est fixé pour ambition de 

faire du RAFP un investisseur institutionnel 

exemplaire en matière d’investissement 

socialement responsable. Cet engagement 

s’est confirmé en 2007 par l’adoption d’un 

référentiel détaillé à l’aune duquel seront 

évalués l’ensemble des titres conservés 

dans son portefeuille.

Nouveau venu dans le monde des investis-

seurs institutionnels de long terme, l’ERAFP 

a accru sa visibilité en 2007 par la diver-

sification de son portefeuille d’actifs, via la 

montée en charge progressive du volume 

d’actions détenu. 

La fiabilisation des données
Après trois années d’existence effective, le 

régime s’est attaché à consolider son acti-

vité et ses processus de gestion. En colla-

boration étroite avec la Caisse des Dépôts, 

chargée de la gestion administrative du 

régime, l’ERAFP s’est mobilisé pour relever 

le défi majeur que constitue la fiabilisation 

des comptes de droits des cotisants, enjeu 

central pour un régime par capitalisation. 

L’intérêt des bénéficiaires
L’intérêt du bénéficiaire cotisant figure au 

centre des préoccupations de l’ensemble 

des parties prenantes du régime. Même si 

des progrès restent à accomplir, les suc-

cès sont notables. Le régime s’est mis en 

place dans des délais très brefs et, depuis 

2006, les fonctionnaires partant à la retraite 

bénéficient effectivement de leur prestation 

additionnelle versée pour l’heure sous la 

forme d’un capital. Le droit à l’information 

est aujourd’hui une réalité, et chaque coti-

sant au RAFP dispose d’un accès en ligne à 

son compte de droits.

Un acteur incontournable
Attachés à l’amélioration continue de la qua-

lité du service rendu, l’ERAFP et la Caisse 

des Dépôts s’engagent à poursuivre leurs 

efforts communs pour garantir à plus de 4,6 

millions de fonctionnaires efficacité du ser-

vice, performance de la gestion et respect 

des engagements ISR.

Trois ans après son entrée en vigueur effective, 

la retraite additionnelle de la fonction publi-

que s’affirme comme un élément important 

du dispositif de retraite publique en France. 

2007 : une année de 
consolidation de l’activité
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L’ASSIETTE DE COTISATIONs

	 Les montants des primes et 
rémunérations accessoires pris en compte 
pour calculer les cotisations et les droits au 
régime sont plafonnés à 20 % du traitement 
indiciaire brut annuel perçu.

	 Ces montants ainsi plafonnés sont soumis 
à un taux de cotisation de 10 % : 5 % à la 
charge de l’employeur et 5 % à la charge du 
fonctionnaire bénéficiaire.

primes, 
indemnités 
etc.

traitement 
indiciaire brut

20% assiette
cotisations

	 5 %	 +	 5 %
	(agent)		  (employeur)
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La Retraite additionnelle  
de la fonction publique  
est le premier fonds de 
pension obligatoire dédié  
aux fonctionnaires.  
Elle leur permet de bénéficier 
d’un complément de retraite, 
assis sur les primes et 
rémunérations accessoires.

Le RAFP est un régime obligatoire, par 

points, créé au bénéfice des fonctionnaires 

de l’État (civils et militaires), territoriaux et 

hospitaliers, ainsi que des magistrats. 

Il permet le versement d’une prestation 

additionnelle de retraite, en sus de la pen-

sion principale, prenant en compte les pri-

mes et rémunérations accessoires qui sont 

versées aux fonctionnaires au cours de leur 

période d’activité. 

Un fonds de pension public
La retraite additionnelle de la fonction 

publique fonctionne selon la technique de 

la répartition intégralement provisionnée, 

qui permet de concilier les avantages d’un 

système par répartition et d’un système de 

capitalisation. 

Assimilé à la capitalisation collective, le 

dispositif repose sur l’obligation faite au 

régime de couvrir en permanence l’in-

tégralité de ses engagements par des 

actifs financiers. Ainsi, les droits acquis 

par chaque bénéficiaire durant sa car-

rière sont garantis intégralement dans le 

temps, par la constitution de provisions 

financières, elles-mêmes productives de 

revenus.

Bénéficiaires
Depuis le 1er janvier 2005, ce sont plus 

de 4,6 millions de fonctionnaires (au 

31/12/2007) qui bénéficient du régime 

additionnel. 

Pour acquérir les droits à la retraite addi-

tionnelle, les bénéficiaires doivent remplir 

trois conditions :

	 être fonctionnaire civil de l’une des trois 

fonctions publiques (État, territoriale, hospi-

talière) magistrat ou militaire de carrière ou 

servant en vertu d’un contrat ;

	 cotiser ou avoir cotisé au régime des 

pensions civiles et militaires de retraite de 

l’État ou à la Caisse nationale de retraites 

des agents  des collectivités locales ;

	 percevoir des éléments de rémunération 

entrant dans le calcul de la prestation (pri-

mes etc.).

Assiette
L’assiette de cotisation est constituée par 

les éléments de rémunération de toute 

nature qui n’entrent pas dans le calcul de 

la pension principale, tels que les primes, 

les heures supplémentaires, les indemnités 

ou les avantages en nature. Elle ne peut 

toutefois excéder 20 % du traitement indi-

ciaire brut total perçu par le fonctionnaire 

au cours d’une année civile.

Cotisations
Le taux global de cotisation est fixé à 10 % 

du montant de l’assiette, répartis à parts 

égales entre l’employeur (5 %) et le fonc-

tionnaire (5 %). Chaque euro versé au RAFP 

par ce dernier fait donc l’objet d’un abon-

Les caractéristiques 
de la retraite additionnelle
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Versement en capital Versements en rente
Michel, adjoint administratif, 

verse 186 € par an  
de cotisations au RAFP. 
Son employeur verse  

le même montant que lui.

Françoise, attachée,
verse 312 € par an  

de cotisations au RAFP. 
Son employeur verse  

le même montant qu’elle.

Il prend sa  
retraite à 60 ans  

après 10 ans de cotisations

Elle prend sa  
retraite à 60 ans  

après 35 ans de cotisations

Elle prend sa  
retraite à 65 ans  

après 40 ans de cotisations

Il dispose alors de  
3 600 points  

sur son compte de droits  
(< 5125 points).

Elle dispose alors de  
21 100 points  

sur son compte de droits  
(> 5125 points).

Elle dispose alors de  
24 100 points  

sur son compte de droits  
(> 5125 points).

		  3 600
	 x	 0,04219	 (1)

	 x	 25,98	 (2)

	 3 945,95	€ bruts

		  21 100
	 x	 0,04219	 (1)

	 890,21	€ bruts

		  24 100
	 x	 0,04219	 (1)

	 x	 1,23	 (3)

	 1 250,64	€ bruts

Michel percevra un  
capital de  

3 945,95 € bruts.
Ce capital sera  

versé en une ou deux fois,  
selon la  

date de sa fin d’activité.

Françoise percevra une  
rente de  

890,21 € bruts par an.
Ce montant sera  

réévalué chaque année  
en fonction de la  

valeur de service du point.

Françoise percevra une  
rente de  

1 250,64 € bruts par an. 
Ce montant sera  

réévalué chaque année  
en fonction de la  

valeur de service du point.

Rente ou capital ?

La prestation est servie sous forme de capital 
lorsque le nombre de points acquis au jour 
de la liquidation est inférieur à un nombre  
de points correspondant à une rente annuelle 
de 205 € calculée sur la base de la valeur  
de service du point au titre de l’année 
2005 (art. 9 du décret du 18/06/04), soit 
5 125 points.
Le capital versé est calculé de manière  
à maintenir l’égalité actuarielle entre tous 
les bénéficiaires. Ainsi, la somme versée 
en capital est équivalente à celle que le 
bénéficiaire a vocation à percevoir en rente.

	 Exemples fictifs, non contractuels et 
donnés à titre indicatif. Ils ne tiennent pas 
compte, notamment, des déroulements 
de carrière, de l’évolution annuelle des 
valeurs du point et des changements de 
réglementation éventuels.

(1)	 Pour les besoins de la démonstration, 
la valeur de service 2008 du point a été 
utilisée dans cet exemple. 

(2)	 Coefficient de conversion en capital 
correspondant à l’espérance de vie à 60 
ans.

(3)	 Coefficient de surcote : au-delà de 60 
ans, plus l’âge de départ en retraite est 
élevé, plus ce coefficient est important.
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dement d’un montant identique de la 	

part de l’employeur. Les cotisations sont 

versées sur une base essentiellement men-

suelle 1. 

Compte de droits
Au premier trimestre de chaque année, l’em-

ployeur adresse à la Caisse des Dépôts une 

déclaration récapitulative de l’ensemble des 

cotisations versées au cours de l’exercice 

antérieur pour l’ensemble de ses agents. 

La somme des montants indiqués sur ces 

déclarations doit être égale à la somme des 

montants versés.

Converties en points, les cotisations alimen-

tent un compte individuel de droits, consul-

table en ligne sur le site www.rafp.fr. Le 

nombre de points est obtenu en divisant le 

total des cotisations versées sur une année 

par la valeur d’acquisition du point de l’an-

née considérée.

Valeurs du point
Les valeurs de points sont fixées chaque 

année par le Conseil d’administration de 

l’ERAFP, l’établissement public gestionnaire 

du régime :

	 La valeur d’acquisition permet de cal-

culer le nombre de points obtenus pendant 

l’année. Cette valeur est la même pour tous 

les cotisants, quel que soit leur âge. Elle 

exprime ainsi une forme de solidarité inter-

générationnelle entre les différentes classes 

d’âge de bénéficiaires.

	 La valeur de service est appliquée au 

nombre total de points acquis pour calculer 

la prestation additionnelle.

Prestation
À partir de 60 ans et dès lors que le béné-

ficiaire est admis à la retraite dans le cadre 

de son régime de pension principale, il peut 

demander le bénéfice de sa retraite addi-

tionnelle. 

Le montant annuel de la prestation addi-

tionnelle est obtenu en multipliant le nom-

bre de points accumulés sur le compte de 

droits par la valeur de service du point. 

Cette prestation est versée sous forme de 

rente.

Toutefois, lorsque le nombre de points acquis 

au jour de la liquidation est inférieur à 5 125, 

elle est versée sous forme de capital, cal-

culé en application d’un barème actuariel 

(voir annexe 2).

Au cours de ses trois premières années 

d’existence, l’ERAFP a versé la totalité de 

ses prestations  sous forme de capital. Les 

premiers paiements en rente devraient 

intervenir à partir de l’année 2009.

En cas de décès du titulaire des droits, une 

prestation de réversion bénéficie au conjoint 

survivant ainsi qu’aux orphelins jusqu’à 

l’âge de 21 ans. 

1 - Semestriellement dans le  
cas des virements de faible montant  
(arrêté du 18/08/06).

Surcote
En cas de liquidation après l’âge de 60 ans, 

le montant de la prestation additionnelle 

est majoré en application d’un barème de 

surcote. 

Ce coefficient de majoration est destiné à 

rétablir l’équité actuarielle en prenant en 

compte l’espérance de vie de la population 

couverte. 

Équilibre du régime
Chaque année, le Conseil d’administration 

de l’ERAFP évalue les engagements du 

régime et détermine le montant de la provi-

sion à constituer pour leur couverture. 

Règles prudentielles
Le montant correspondant aux cotisations 

provisionnées est placé sur les marchés 

financiers. 

En sus de l’obligation de couverture inté-

grale de ses engagements, le régime est 

actuellement soumis à des règles pruden-

tielles en matière de placement de ses 

actifs : limitation à 25 % de la part d’actifs 

placés en actions ou OPCVM ; limitation à 

5 % des valeurs émises par un même orga-

nisme, à l’exception des valeurs émises ou 

garanties par un État membre de l’OCDE et 

des titres émis par la CADES ; limitation à 

10 % de la part des actifs non libellés ou 

réalisés en euros.
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Commissaire  
du Gouvernement

Conseil  
de tutelle

Commissaires  
aux comptes

DGFIP*

Paiement  
des prestations 

à la FPE**

Sociétés  
de gestion

Gérants  
financiers  
externes

Caisse 
des Dépôts

Gestionnaire 
administratif  
du régime

Directeur

Agent comptable
Gérant financier 

interne

Conseil 
d’administration

Comités spécialisés

Président

ÉTABLISSEMENT PUBLIC

Le partage des responsabilités

2

3 1

Convention particulière2

Mandats de gestion3

Convention d’objectifs et de gestion1

*  Direction générale  
des finances publiques

**  Fonction publique d’État
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L’ERAFP pilote et  
coordonne l’action des 
organismes qui interviennent 
dans le fonctionnement du 
régime additionnel.   
Il veille à garantir aux 
bénéficiaires un service de 
qualité pour un coût maîtrisé.

Économie du système
La loi de 2003 dispose que le régime créé 

est géré par un établissement public à 

caractère administratif placé sous la tutelle 

de l’État. Le décret d’application 1 confie la 

gestion administrative du régime à la Caisse 

des Dépôts, sous l’autorité et le contrôle du 

conseil d’administration. La gestion des 

actifs financiers est en partie déléguée à 

des sociétés de gestion financière. 

ERAFP – Caisse des Dépôts : 
des rôles clarifiés…
La constitution de l’ERAFP a été grandement 

facilitée par l’assistance et le soutien de la 

Caisse des Dépôts. En 2007, l’établissement 

a souhaité que soient précisés leurs périmè-

tres d’intervention respectifs.

L’ERAFP a ainsi choisi de renforcer son action 

sur ses missions principales : pilotage actua-

riel du régime, définition et mise en œuvre 

des orientations de la politique de placement, 

préparation et exécution du budget, organisa-

tion des instances de gouvernance ou encore 

politique de communication. L’établissement 

s’est mobilisé également pour renforcer 

sa capacité de pilotage et d’évaluation des 

moyens mis en œuvre par les prestataires 

externes et de leur performance, qu’il s’agisse 

du gestionnaire administratif ou des sociétés 

de gestion déléguée. Cet ajustement organisa-

tionnel a été opéré dans le respect des enga-

gements budgétaires approuvés par le conseil 

d’administration et validés par la tutelle. 

De son côté, la Caisse des Dépôts a mis en 

place une cellule de coordination de la ges-

tion administrative, véritable interface client 

entre ses services en charge des différents 

processus, principalement concentrés à 

Bordeaux, et l’ERAFP. 

… et une performance 
évaluée
La convention d’objectifs et de gestion 

(COG), conclue entre l’ERAFP et la Caisse 

des Dépôts, a fait l’objet, au cours de l’an-

née 2007, d’un premier exercice d’évalua-

tion contradictoire. Si globalement la plupart 

des objectifs quantitatifs ont été atteints, 

les deux établissements partenaires ont 

reconnu la nécessité de prendre davantage 

en compte les indicateurs qualitatifs dans 

la mesure de la performance. De tels indi-

cateurs devraient être intégrés en 2008, à 

l’occasion de l’exercice d’actualisation de 

la COG. 

ERAFP – État :  
un service pérennisé 
Outre sa fonction de tutelle de l’établisse-

ment, l’État, via le réseau des centres régio-

naux de paiement, assure le paiement de 

la retraite additionnelle aux fonctionnaires 

de l’État, comme il le fait pour la pension 

principale de ces derniers. Cette prestation 

fait l’objet d’une facturation dont le détail 

Le fonctionnement du régime

1 - Décret n°2004-569 du 18 juin 2004
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Évolution des frais de gestion 
administrative 
en millions d’euros

17,0

2 0 0 5

15,6

2 0 0 6

17,9

2 0 0 7

Les frais de gestion administrative 2005 
incluent le coût des opérations réalisées en 
2004 au titre de la création du régime
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est précisé dans une convention bipar-

tite. Un avenant signé le 13 avril 2007 en a 

actualisé les coûts et pérennisé le principe 

pour les années à venir. 

ERAFP – sociétés de gestion : 
des mandats activés
Depuis 2005, comme les textes l’y autori-

sent, l’ERAFP gère en direct les titres obliga-

taires d’État ou garantis par les États.

En revanche, la gestion financière du por-

tefeuille actions de l’ERAFP est déléguée à 

des sociétés spécialisées, qui ont été sélec-

tionnées à l’issue de ce qui constituait en 

France le plus important appel d’offres en 

actions ISR. 

Le 24 janvier 2007, le choix de l’ERAFP 

s’est porté sur quatre sociétés : IDEAM, 

Robeco AM BV, BNP Par ibas AM et 	

Pictet AM Ltd. Le recours à la multi-attri-

bution résulte du devoir de précaution qui 

s’impose à l’ERAFP dans la gestion des 

actifs qu’il administre pour le compte de 

ses bénéficiaires.

Les gérants sélectionnés s’engagent à opti-

miser le rendement financier des fonds dans 

le respect de la Charte ISR de l’ERAFP.

Chacune de ces sociétés a créé un fonds 

commun de placement dédié, limité à la 

zone euro, que l’ERAFP alimente en fonction 

de la situation des marchés, conformément 

à un processus d’investissement inté-

gralement internalisé. Chaque fonds sera 

abondé à hauteur de 100 M€ minimum sur 

une période de quatre ans (2007-2011), et 

jusqu’à 400 M€, en fonction de sa perfor-

mance et de la stratégie d’investissement 

de l’ERAFP.

Des coûts de gestion 
maîtrisés 
Le budget de fonctionnement du régime et 

de l’établissement est financé par un prélè-

vement direct sur les recettes. C’est pour-

quoi le Conseil d’administration se montre 

particulièrement attentif au niveau du coût 

de la gestion. 

En 2007, les frais de gestion 1 du régime de 

retraite additionnelle de la fonction publique 

devraient s’élever à 17,9 millions d’euros, 

soit une hausse de 14,7 % par rapport à 

2006. Conséquente en apparence, cette 

augmentation s’inscrit dans le cours normal 

de la montée en charge d’un régime qui 

achève sa troisième année d’existence. Au 

total, le fonctionnement du régime repré-

sente, comme pour l’année précédente, 

1,1 % du montant des cotisations encais-

sées sur l’exercice. 

1 - Frais de gestion administrative – Caisse  
des Dépôts et État – et frais de fonctionnement  
de l’établissement.
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Alimentation  
des comptes de droits :

Bilan 2006 *

	 98 % des comptes individuels de droits 
sont alimentés pour la campagne 2006, ce 
qui correspond à 37 500 employeurs. 

	 Parmi eux, 34 000 ont effectué une 
déclaration conforme à l’euro près aux 
versements opérés en 2006, ce qui 
correspond à 74 % du total des comptes de 
droits enregistrés. 

	 97 % des comptes individuels de droits 
sont alimentés pour la campagne 2005 
(85 % sont fiabilisés à l’euro près).

	 La Caisse des Dépôts poursuit ses 
travaux de fiabilisation des comptes de 
droits, conformément au dispositif de gestion 
courante défini en 2007.

*  chiffres au 31/12/07

Comptes de droits alimentés  
et comptes de droits fiabilisés

On considère que le compte de droits d’un 
bénéficiaire est fiabilisé lorsque l’employeur 
dont dépend ce dernier a effectué une 
déclaration récapitulative dont le montant 
total des cotisations qui y sont indiquées 
correspond à l’euro près au montant total  
des cotisations.
Les comptes de droits des bénéficiaires sont 
alimentés lorsque l’écart entre le montant 
total des cotisations indiquées dans la 
déclaration et le montant total des cotisations 
effectivement versées par cet employeur 
est inférieur à 2 € ou 0,5 % du montant des 
cotisations.

1 518 912 713

1 557 558 161
1 582 492 452

Évolution des encaissements 
en euros
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La gestion administrative  
de la retraite additionnelle  
est confiée à la Caisse des 
Dépôts.
Avec plus de 4,6 millions  
de comptes de droits,  
il s’agit du seul régime 
commun à l’ensemble de  
la fonction publique.

1 - À l’exception du paiement des prestations aux 
retraités de la fonction publique d’État, assuré 
directement par la DGFIP.

La gestion administrative du régime a été 

confiée à la Caisse des Dépôts, qui assure 

ainsi pour le compte de l’ERAFP les opéra-

tions d’encaissement des cotisations, de 

tenue à jour des comptes individuels de 

droits des bénéficiaires, et procède à la liqui-

dation et au paiement des prestations 1. 

Après deux années consacrées à la mise 

en place de ces différents processus, 2007 

a été une année de rodage et a permis au 

gestionnaire administratif de procéder à 

certains ajustements.

Plus de 50 000 employeurs…
51 030 employeurs sont immatriculés par 

la Caisse des Dépôts au titre du RAFP. La 

très grande majorité – 91 % – est consti-

tuée d’employeurs territoriaux. Au titre de 

la fonction publique d’État sont principale-

ment immatriculés les trésoreries généra-

les, les ministères et les commissariats aux 

armées. 

86,2 % des employeurs immatriculés ont 

effectivement versé des cotisations au titre 

de l’exercice 2007. Le différentiel exprime 

notamment le fait que nombre d’employeurs 

ne versent aucune prime à leurs agents. 

…pour  près de  
1,6 Md€ collectés
Le régime a encaissé 1,582 milliards 

d’Euros au titre de l’exercice 2007, soit une 

augmentation de 1,5 % par rapport à l’exer-

cice précédent. 

Les employeurs versent mensuellement les 

cotisations dues, de manière non individua-

lisée. En cas de retard de paiement, la coti-

sation versée fait l’objet d’une majoration. 

784 employeurs ont fait l’objet d’une telle 

mesure en 2007, contre 952 en 2006. 

4,6 millions de comptes de 
droits
Le dispositif institué lors de la création du 

régime prévoit que, une fois par an, les 

employeurs adressent au gestionnaire 

administratif une déclaration récapitulant 

pour chacun de leurs agents le montant des 

versements opérés au cours de l’exercice 

précédent. Ainsi, avant le 31 mars  2007, 

les employeurs ont-ils eu à déclarer les 

montants cotisés tout au long de l’an-

née 2006. 

En 2006, le constat d’un nombre important 

d’écarts entre les montants versés et les 

montants déclarés par les employeurs avait 

conduit l’ERAFP et la Caisse des Dépôts, en 

étroite relation avec la tutelle, à mettre en 

œuvre un plan d’actions destiné à résorber 

les écarts constatés.

Une mission d’appui de l’inspection géné-

rale des finances (IGF), intervenue début 

2007, a conforté les actions entreprises, 

qu’elle a complétées de préconisations dont 

la mise en œuvre nécessite de faire évoluer 

la réglementation. 

La gestion administrative 
du RAFP
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La révision des prestations :  
cas pratique

Monique, infirmière, cotise au RAFP depuis la 
création du régime.

	 1er février 2008 : elle fait valoir ses droits 
à retraite. Compte tenu du rythme annuel des 
déclarations, la prestation RAFP qui lui sera 
versée ne prendra en compte que les droits 
acquis en 2005 et 2006. Les droits 2007 ne 
sont pas encore enregistrés. 

	 1er mars 2008 : l’hôpital qui employait 
Monique adresse à la Caisse des Dépôts 
sa déclaration annuelle récapitulative des 
cotisations versées en 2007. Les droits 2007 

sont enregistrés sur le compte individuel de 
Monique, ce qui donne lieu à une révision 
de sa prestation et donc à un versement 
complémentaire.

	 1er mars 2009 : l’employeur adresse 
à la Caisse des Dépôts sa déclaration 
récapitulative 2008. Le compte de droits 
de Monique est mis à jour pour prendre en 
compte ses cotisations de janvier 2008.
Après la seconde révision et le versement 
complémentaire correspondant, Monique 
aura perçu l’intégralité de sa prestation de 
retraite additionnelle.

Prestations versées
en nombre

70 722

41 724
35 738

27 645

F P E F P T- F P H

Montant total 
en euros

40 205 167

10 022 753

17 200 424

6 188 457

F P E F P T- F P H

Prestation moyenne 
en capital, non corrigée des révisions, en euros

568
481

F P E

F P T- F P H

Les prestations en 2007

liquidations provisoires révisions
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L’IGF a encouragé l’ERAFP et la Caisse 

des Dépôts à poursuivre leurs efforts de fia-

bilisation des comptes de droits, de façon 

à initialiser correctement le système. Le 

gestionnaire administratif, en étroite asso-

ciation avec l’ERAFP et son conseil d’admi-

nistration, a ainsi veillé à renforcer les fon-

dations du dispositif pour tenir compte de la 

courbe d’apprentissage des employeurs. 

Les efforts conjugués des différentes par-

ties prenantes ont permis d’alimenter plus 

de 4,6 millions de comptes de droits, avec 

un taux de fiabilisation de 85 % au titre de 

l’exercice 2005 et 74 % au titre de 2006 

(chiffres au 31/12/2007). 

Les progrès enregistrés dans les process 

permettront de poursuivre la régularisation 

des comptes de droits.

100 000 liquidations en 2007
106 460 demandes de liquidations ont été 

adressées au régime au cours de l’an-

née 2007, ce qui correspond aux prévisions 

réalisées lors de la mise en place du régime. 

Au total, ce sont plus de 57 M€ qui ont été 

versés aux bénéficiaires en 2007. Ce mon-

tant inclut les prestations de réversion attri-

buées aux conjoints et enfants de moins 

de 21 ans des bénéficiaires décédés, et 

notamment la reprise d’antériorité effectuée 

au bénéfice des réversataires de la fonction 

publique d’État. 

La prestation moyenne versée en 2007 sous 

forme de capital s’élève à 539 €. La modes-

tie apparente de cette prestation reflète la 

jeunesse du régime et la faiblesse du nom-

bre de points accumulés par les cotisants 

sur leurs comptes de droits.

Dans la fonction publique d’État, 55 % 

des liquidations concernaient des femmes, 

contre 59 % chez les territoriaux et hospi-

taliers. 

69 000 révisions de 
prestation
Compte tenu du rythme annuel des décla-

rations, les prestations versées font l’objet 

d’une révision au cours de l’année suivant 

la liquidation, pour un montant qui, rapporté 

au peu d’années cotisées à ce jour, peut 

parfois paraître important. Ainsi, 69 369 

révisions ont été opérées en 2007, pour un 

montant de 16 M€, soit 28 % du total des 

liquidations. Bien qu’intrinsèquement lié à 

l’économie générale du dispositif, le prin-

cipe de la révision suscite des interrogations 

de la part des bénéficiaires (voir ci-contre).

Des efforts particuliers dans la rédaction 

des titres de prestation adressés aux bénéfi

ciaires devraient être réalisés en 2008 et 

améliorer la connaissance de ce méca-

nisme.
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Scénarios d’inflation, de taux d’intérêt  
et de rendements financiers

Modélisation financière
Scénarios d’évolution des marchés financiers

Allocation 
d’actifs 1

Allocation 
d’actifs 2 ... Définition de scénarios techniques

Jeu d’hypothèses  
sur les paramètres techniques

Flux de passif / Niveau  
des engagements

Validation de la politique d’allocation d’actifs 
des flux de trésorerie

Mesure, année après année :
du ratio de couverture
du niveau de solvabilité

Analyse des tendances  
et des risques de marché

Modélisation  
du régime

LE BILAN DE L’ERAFP  
EN QUELQUES CHIFFRES*:

*  évaluation à fin 2007.
**  taux d’actualisation brut des frais de 

gestion, évalué sur la base d’une nouvelle 
méthodologie qui apporte une meilleure prise 

en compte du risque de réinvestissement.

L’équilibre de long terme du régime : synthèse méthodologique

ACTIF PASSIF

	 Une provision mathématique  
de l’ordre de 4 062 M€

	 Un taux d’actualisation à 1,80 % **
	 Une provision non technique  

de l’ordre de 672 M€
	 Un actif net de l’ordre de 4 734 M€
	 Un taux de couverture règlementaire  

de l’ordre de 117 % (la prise en compte 
de la couverture des risques conduirait à 
un taux de couverture minimum proche 
de 111 %)
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Dans l’intérêt des cotisants, 
l’ERAFP a pour mission 
d’assurer la couverture 
intégrale et permanente des 
engagements. 
La méthode adoptée vise 
à concilier prudence et 
dynamisme. 

1 - Valeur de service / Valeur d’acquisition

L’ERAFP a conduit ses premiers exercices 

de gestion actif-passif dans le contexte par-

ticulier de la naissance du régime et de la 

forte incertitude pesant sur la connaissance 

de la population de ses bénéficiaires. En 

outre, il a été amené à réaliser ses premiers 

investissements alors que les taux obliga-

taires enregistraient des niveaux historique-

ment bas.

Dans ce cadre, les premières décisions ont 

légitimement privilégié une définition pru-

dente des principaux paramètres du régime 

qui s’est traduite par un rendement tech-

nique 1 initial de 4 %. Parallèlement, des 

outils simples mais robustes ont été exploi-

tés afin de définir un portefeuille cible de 

titre obligataires cohérent avec les flux de 

prestations à verser, tout en amorçant une 

diversification vers les actions de la zone 

euro. 

Compte tenu de la fiabilisation accrue 

des données relatives aux bénéficiaires 

du régime, et donc à son passif, l’ERAFP 

s’est mis en capacité de franchir un palier 

méthodologique, tout en respectant le 

cadre stratégique dans lequel il inscrit son 

action.

Un cadre stratégique précisé
Le maintien d’un ratio de couverture des 

engagements toujours supérieur à 100 % 

constitue un impératif réglementaire pour le 

régime. Premier pilier du cadre stratégique 

dans lequel s’inscrit le pilotage actif–passif 

du régime, cette obligation a été rapidement 

complétée par l’objectif du conseil d’admi-

nistration de revaloriser les prestations 

au moins à hauteur de l’inflation. Enfin, le 

maintien d’un niveau de solvabilité suffi-

sant pour faire face aux risques auxquels le 

régime est exposé complète désormais ce 

dispositif. 

Une méthodologie affinée
L’ERAFP s’est engagé dans une démarche 

de sophistication de sa politique d’adéqua-

tion de l’actif au passif. 

L’approche déterministe retenue depuis la 

création du régime, basée sur l’analyse d’un 

scénario central et de scénarios de stress, 

a été complétée par une approche proba-

biliste plus pointue. Cette méthode vise 

notamment à affiner la mesure des risques 

auxquels le régime est confronté. 

Cette nouvelle déclinaison des risques 

(opérationnels, de marché…) favorise 

l’optimisation des objectifs du régime en 

matière de revalorisation et de rendement 

technique. 

Ainsi, une première estimation conduit à 

déterminer un taux de surcouverture de 

17 % de la provision mathématique. Après 

prise en compte des différents risques évo-

qués ci-dessus, cette surcouverture s’avère 

plus proche de 11 %. Grâce à ces évolutions 

L’équilibre du régime
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année 2005 2006 2007 2008

valeur d’acquisition (en €) 1 1,017 1,03022 1,03537

variation - 1,70 % 1,30 % 0,50 %

valeur de service (en €) 0,04 0,0408 0,04153 0,04219

variation - 2,00 % 1,80 % 1,60 %

rendement technique 4,000 % 4,011 % 4,031 % 4,075 %

Évolution des valeurs d’acquisition et de service du point
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méthodologiques, l’ERAFP renforce sa 

capacité à piloter le régime dans l’intérêt de 

l’ensemble des fonctionnaires cotisants. 

Les paramètres du régime
Le conseil d’administration a fixé les nou-

veaux paramètres du régime : valeur d’ac-

quisition du point pour les droits acquis en 

2007 et valeur de service pour 2008. Il a 

également choisi de déterminer dès à pré-

sent la valeur d’acquisition pour 2008. 

En adoptant ces nouvelles valeurs des 

points, le conseil entérine l’évolution 	

progressive et maîtrisée du rendement 	

technique du régime, tout en demeurant 

attentif au maintien d’une véritable solida-

rité inter-générationnelle.

Une allocation  
stratégique dynamisée
La démarche méthodologique poursuivie 

en 2007 a permis à l’ERAFP de déterminer 

les marges de manœuvre dont il disposait 

pour faire évoluer son allocation stratégique, 

autrement dit la composition optimale du 

portefeuille en termes de classes d’actifs, 

compte tenu de ses contraintes. 

Comme tout investisseur de long terme, 

l’ERAFP veille à optimiser la rentabilité 

de son portefeuille tout en maintenant les 	

risques encourus à un niveau acceptable. 	

À cadre réglementaire inchangé, cette 

optimisation du couple rendement-risque 

passera par un accroissement de la part 

réservée aux actions dans le portefeuille, 

dans la limite fixée au régime par la régle-

mentation, et par la création de nouveaux 

supports dédiés aux actions internationales 

hors zone euro et aux obligations émises par 

les entreprises.

Réflexions sur la 
diversification des actifs
Cette nouvelle allocation stratégique s’ins-

crit dans un cadre règlementaire contrai-

gnant. Conscient de l’intérêt de l’ouver-

ture du portefeuille de l’ERAFP à d’autres 

catégories d’actifs que les actions et les 

obligations, le conseil d’administration 

a exprimé le voeu d’un élargissement 

de l’univers d’investissement autorisé. Il 

a pour ce faire mandaté le directeur de 

l’établissement pour en examiner les 

modalités avec les tutelles, afin de per-

mettre au régime de poursuivre, au-delà 

de 2008, la diversification de ses classes 

d’actifs. 

Une démarche prudente
L’actuaire indépendant chargé d’assister 

le conseil d’administration dans le pilotage 

actif-passif du régime a relevé la prudence 

des hypothèses retenues par l’ERAFP pour 

bâtir son allocation stratégique. Il a éga-

lement souligné la cohérence des actions 

envisagées en matière de diversification et 

le réalisme des choix opérés en matière de 

fixation des paramètres du régime.

Par ailleurs, l’actuaire indépendant a souli-

gné dans son rapport annuel sur les pers-

pectives techniques et financières du régime 

que les travaux réalisés depuis deux ans ont 

permis de fiabiliser les bases de données. 

En découle une nette amélioration de la 

précision de l’information à la clôture des 

comptes. L’actuaire en conclut que le risque 

en la matière a été sensiblement réduit. 

Des comptes certifiés
Comme pour l’année précédente, ce n’est 

qu’au cours du second semestre que le 

conseil d’administration a pu délibérer sur 

l’arrêté des comptes de l’exercice 2006. Ce 

décalage est étroitement lié au dispositif de 

traitement et de fiabilisation des données 

transmises par les employeurs, qui s’achève 

le 30 juin. 

Les commissaires aux comptes ont ainsi 

certifié sans réserve la sincérité et la 

régularité des comptes de l’exercice 2006. 

Prenant acte des améliorations apportées 

à la fiabilisation des comptes de droits, ils 

ont invité l’établissement à poursuivre les 

efforts entrepris et à engager des travaux 

d’analyse de la cohérence et de l’évolution 

des données.
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Limites réglementaires
Actifs de 
   diversification
     25 %
     maximumObligations 

75 % minimum

Sociétés de gestion déléguées

Gérant interne

Actions 14 %Obligations supras 4 %

Obligations 
collectivités 4 %

Obligations 
États 78 %

Allocation d’actifs au 31 décembre 2007
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Nouvel investisseur 
institutionnel, l’ERAFP  
gère déjà plus de 4,5 Md€ 
d’actifs.
Il ambitionne de se placer  
au premier rang français  
en matière d’investissement 
socialement responsable. 

1 - Actif net en valeur  
bilan au 31/12/07

2 - Taux de rendement actuariel  
moyen du portefeuille obligataire.

Entré récemment sur la scène financière 

européenne, l’ERAFP a mis à profit sa troi-

sième année d’existence pour accroître sa 

notoriété parmi les grands investisseurs 

institutionnels européens.

Une gestion dynamisée
Au cours de ses deux premières années 

d’existence, le régime s’est largement 

appuyé sur le marché obligataire pour 

mettre en œuvre sa politique financière.

L’ERAFP a sélectionné quatre sociétés 

auxquelles il délègue la gestion de son 

portefeuille d’actions, conformément à son 

allocation stratégique.

Enfin, le renforcement des équipes en 

charge de la gestion financière a contribué 

à améliorer de manière significative la cré-

dibilité de l’ERAFP en tant qu’investisseur 

institutionnel.

Plus de 4,7 Md€ d’actifs
Les placements de l’ERAFP s’élèvent à 

4,734 milliards d’euros 1, dont près de 14 % 

en actions. Les investissements en actions 

de la zone euro ont été échelonnés à partir 

de mai 2007, alors que la valorisation des 

titres se situait à un niveau qui, rétrospec-

tivement, s’est avéré élevé. En revanche, le 

portefeuille obligataire a bénéficié d’une 

conjoncture favorable de hausse des taux 

d’intérêt. Le taux de rendement instantané 

du portefeuille obligataire à fin 2007 2 est 

évalué à près de 4 %.

Un engagement socialement 
responsable
Dès la création du régime, le conseil d’ad-

ministration a fait le choix d’investir l’inté-

gralité de ses actifs suivant une démarche  

d’investissement socialement responsable 

(ISR). En 2007, il a complété sa charte ISR 

par une annexe déclinant, pour chaque caté-

gorie d’émetteur, les critères et la méthode 

de notation extra-financière des titres en 

portefeuille. L’ERAFP s’est ainsi doté de son 

propre système d’évaluation et de notation, 

développant ainsi sa singularité parmi les 

investisseurs institutionnels français.

À chaque institution dont l’ERAFP détient 

des titres – entreprises, États, collectivités 

territoriales, institutions supranationales – 

sera donc attribuée une note dans les cinq 

domaines de valeur suivants : État de droit 

et droits de l’homme, progrès social, démo-

cratie sociale, environnement, bonne gou-

vernance et transparence. Un système de 

pondération permet de prendre en compte 

sur la durée les améliorations enregistrées 

au sein de ces différents domaines, confor-

mément au souci de long terme qui anime le 

conseil d’administration de l’ERAFP.

La politique financière et l’ISR
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Le dispositif ISR de l’ERAFP

En soulignant que «les décisions d’investissement prise par l’ERAFP ne peuvent méconnaître 
la nécessité de rechercher l’intérêt général» et en actant, par voie de conséquence «le choix 
d’inscrire sa politique d’investissement dans la cadre d’une réflexion ainsi que d’une démarche 
d’investissement socialement responsable couvrant la totalité des actifs du régime», le conseil 
d’administration avait fixé en novembre 2005 un objectif ambitieux à l’établissement. 

Les choix d’investissement du régime sont ainsi opérés dans un univers sur lequel plusieurs 
niveaux de filtrage sont appliqués suivant des critères définis par classe d’actifs.

Trois facteurs d’exclusions sont appliqués a priori : la peine de mort, le recours aux enfants soldats 
et la pratique de la torture (les États étant ici principalement concernés). En application du principe 
dit de best in class, l’ERAFP sélectionne ensuite les titres disposant des meilleures appréciations 
ISR au sein de chaque secteur économique.

Cette démarche est couplée à une approche classique en termes d’analyse du risque et de la 
performance financière attendue.

Chaque trimestre, le portefeuille d’actifs de l’ERAFP est évalué au regard des critères retenus dans 
le référentiel pour chacune de ses classes d’actifs et comparé à un indice de référence standard. 
Avec une note globale sensiblement supérieure à celle de l’indice sur chacune de ses classes 
d’actifs, les premiers résultats obtenus confirment l’engagement socialement responsable de 
l’ERAFP.

La performance globale du portefeuille de 
l’ERAFP est supérieure à celle de l’indice de 

référence (iBoxx Eurozone). 
L’amplitude des notes moyennes des États est 

relativement réduite, de 60/100 pour l’Italie 
et le Portugal à 76/100 pour les Pays-Bas. 

La valeur environnement affiche, pour 
l’ERAFP, une performance inférieure à celle 

de l’indice, qui s’explique en partie par 
une sous-pondération de l’Allemagne et 
une surpondération de la France dans le 

portefeuille obligataire.

Notes synthétisées

Note moyenne  
du portefeuille

Note moyenne  
de l’indice Écart 

1. État de droit et droits de l’Homme 69 67 2,4

2. Progrès social 59 56 3,1

3. Démocratie sociale 86 83 2,7

4. Environnement 40 41 -1,0

5. Bonne gouvernance et transparence 92 88 3,8

Note globale 69,1 66,9 2,2

Portefeuille obligations États européens

La charte relative à l’ISR, adoptée en 

mars 2006, et disponible sur le site 

www.erafp.fr, définit les cinq valeurs 

sur lesquelles reposent l’engagement 

socialement responsable de l’ERAFP :

	 État de droit et  

droits de l’Homme

	 Progrès social

	 Démocratie sociale

	 Environnement

	 Bonne gouvernance  

et transparence

La charte et le référentiel d’application, 

adopté en 2007, guident la politique de 

placement des provisions du régime.

La politique financière et l’ISR (suite)
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Allemagne 23,9 %
Espagne 12,8 %

France 31,2 %France 54,5 % Allemagne 11,0 % Finance 27,3 % Services aux
collectivités 10,6 %

Industrie 9,6 %
Matériaux

9,6 %

Italie 8,0 % 
Finlande 7,0 %
Belgique 3,1 %

Belgique
5,5 %

Supranationaux
5,1 %

Autriche
4,6 %

Autriche 1,2 %
Irlande 1,2 %
Liquidités 1,1 %
Grèce 0,9 %
Portugal 0,4 %

Espagne 4,3 %
Portugal 2,3 %
Italie 2,3 %
Irlande 1,9 %
Finlande 0,5 %

Technologies de 
l’information 5,7 %
Santé 4,3 %
Liquidités 1,1 %

Consommation 
discrétionnaire 

8,1 % 
Biens de

consommation
de base 7,7 %
Énergie 7,3 %

Pays-Bas
8,0 %

Pays-Bas
9,2 %

Télécom
8,7 %

Le portefeuille actions de l’ERAFP 
surperforme son indice de référence  
(MSCI EMU) de façon nette au niveau de sa 
note globale comme sur les cinq valeurs. 
Les raisons en sont multiples et propres à 
chacune des quatre sociétés de gestions 
auxquelles l’ERAFP a délégué la gestion de 
son portefeuille actions.

Notes synthétisées

Note moyenne  
du portefeuille

Note moyenne  
de l’indice Écart 

1. État de droit et droits de l’Homme 49,7 47,1 2,0

2. Progrès social 51,1 47,1 4,0

3. Démocratie sociale 51,7 48,7 3,0

4. Environnement 45,6 41,9 3,7

5. Bonne gouvernance et transparence 50,9 47,9 3,0

Note globale 49,8 46,5 3,3

Synthèse Portefeuille actions

RÉPARTITION DU Portefeuille PAR PAYS

Obligations Actions

RÉPARTITION DES ACTIONS PAR
SECTEUR ÉCONOMIQUE



24

RETRAITE ADDITIONNELLE DE LA FONCTION PUBLIQUE

L’accompagnement  
du droit à l’information

	 Parallèlement à l’envoi des relevés de 
situation individuelle (RIS) et des estimations 
indicatives globales (EIG), l’ERAFP a adressé, 
en décembre 2007, 246 826 dépliants 
d’information aux fonctionnaires cotisants 
nés en 1949 et 1957. 

	 Cette action de masse, destinée à 
être reconduite chaque année auprès des 
nouvelles cohortes concernées par le droit à 
l’information, complète la première opération 
de communication directe menée par le 
régime de retraite additionnelle en direction 
de ses bénéficiaires en activité. 
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Le régime de retraite 
additionnelle a participé  
à la mise en œuvre du droit  
à l’information des assurés  
sur leur retraite.  
Un nouveau site internet et 
des actions de communication 
ciblées devraient accroitre sa 
notoriété.  

Pour les cotisants, l’employeur constitue un 

relais d’information essentiel. Des actions 

ciblées doivent en outre améliorer la noto-

riété du régime de retraite additionnelle. 

Une communication 
redéfinie
Dans le cadre de la clarification des respon-

sabilités exercées par l’ERAFP et la Caisse 

des Dépôts, un responsable de la commu-

nication a été nommé au sein de l’établis-

sement à compter du 1er septembre 2007. 

Compte tenu des difficultés résultant des 

écarts entre les versements et les décla-

rations récapitulatives, les employeurs de 

la fonction publique ont de fait constitué la 

cible privilégiée en 2007. Plusieurs réunions 

d’information ont été menées en régions par 

l’ERAFP, conjointement avec la Caisse des 

Dépôts, afin de sensibiliser les employeurs 

au nécessaire respect de leurs obligations. 

Comptes de droits en ligne
Chaque fonctionnaire en activité a la possi-

bilité de consulter les droits qu’il a acquis 

sur le site Internet www.rafp.fr. Il peut ainsi 

contrôler la conformité des informations 

transmises au régime par son employeur 

avec les cotisations prélevées, telles qu’elles 

apparaissent sur ses bulletins de paie. 

Un nouveau site pour le RAFP
Pour mieux répondre aux besoins d’informa-

tions sur le régime, il a été décidé de mettre 

en place un nouveau site Internet. Autonome 

tout en conservant l’interaction nécessaire 

avec les outils e-services développés par la 

Caisse des Dépôts pour la gestion des droits 

des agents et des comptes des employeurs, 

ce site devrait être rendu accessible cou-

rant 2008. Il servira de plateforme d’appui à 

toutes les autres actions de communication 

déployées par l’ERAFP.

Droit à l’information :  
le RAFP se mobilise
L’année 2007 a été la première année effec-

tive d’entrée en application du nouveau droit 

à l’information sur la retraite (DAI) institué 

par la loi du 21 août 2003. 

Fournisseur de données pour l’établisse-

ment des relevés de situation individuelle 

(RIS) et des estimations indicatives globales 

(EIG), le RAFP a décidé de mettre à profit 

cette période pour adresser à ses cotisants 

qui figurent dans les premières cohortes 

concernées par le DAI (personnes nées en 

1949 et en 1957) un dépliant didactique, 

accompagné d’une lettre personnalisée de 

la Présidente de l’ERAFP. Cette action de 

masse a permis de sensibiliser les actifs 

concernés à l’existence et au fonctionne-

ment de la retraite additionnelle. 

Enfin, l’ERAFP a confirmé sa participation au 

site www.marel.fr, qui permet à chacun, quel 

que soit son âge, de réaliser une simulation 

en ligne de son niveau de retraite future. 

L’information des bénéficiaires
et des employeurs
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1 - Le mandat attribué   
au Ministère de la défense  
n’était pas pourvu  
au cours du second semestre

Participation au conseil d’administration (01/01/07 au 31/12/07)

Personnalités qualifiées

Bruno Durieux
Philippe Most

Jean-Jacques Marette

Représentants des employeurs

Fédération hospitalière de France
Association des régions de France

Assemblée des départements de France
Association des Maires de France
Ministère de l’éducation nationale

Ministère de l’équipement
Ministère de la défense 1

Représentants des cotisants

UNSA
FSU
FO

CGT
CFTC

CFE-CGC
CFDT

0
4

5

5
0

1
4

0
5

2

5
5

3
5
5
5
5



27

Le conseil d’administration  
de l’ERAFP s’est réuni à 
5 reprises en 2007.  
Ses délibérations ont porté sur 
les sujets structurants pour la 
vie du régime. 
Les comités spécialisés ont 
connu une activité soutenue, 
avec 22 réunions. 

1 - Le décret 2008-327  
du 7 avril 2008 fixe désormais  
à 19 le nombre des administrateurs.
2 - Un nouveau conseil d’administration a été 
nommé par arrêté du 23 mai 2008. 
M. Philippe Desfossés a été nommé directeur de 
l’ERAFP par arrêté du 28 mai 2008. 
M. Jean-François Rocchi a été nommé président 
de l’ERAFP par décret du 16 juin 2008.

Toutes les parties prenantes se sont à nou-

veau fortement mobilisées en 2007 pour 

assurer le pilotage du régime.

Le conseil d’administration
L’établissement de retraite additionnelle de 

la fonction publique est administré par un 

conseil composé de 17 membres 1 :

	 sept représentants des bénéficiaires 

cotisants, issus des organisations syndica-

les représentatives, 

	 sept représentants des employeurs, dont 

trois pour l’État, trois pour les collectivités 

territoriales et un pour le secteur public hos-

pitalier,

	 trois personnalités qualifiées.

Quatre comités spécialisés sont institués en 

son sein, qui l’assistent dans la préparation 

et le suivi de ses délibérations, notamment 

en matière de pilotage actif-passif, d’audit, 

de recouvrement et de suivi de la politique 

de placement.

Bilan de l’activité
En 2007, le conseil d’administration s’est 

réuni cinq fois. L’assiduité des administra-

teurs aux réunions du conseil a été de 69 % 

contre 72 % en 2006.

Le conseil a normalement délibéré sur les 

points relevant règlementairement de ses 

compétences : évaluation des engagements 

du régime, détermination du montant de la 

réserve à constituer pour leur couverture, 

valeur d’acquisition et valeur de service du 

point, budget de l’établissement, compte 

financier etc. Il s’est également prononcé 

sur des sujets structurants pour le régime, 

tant sur le plan de la gestion financière et 

extra-financière (référentiel ISR, élargis-

sement de l’univers d’investissement) que 

sur celui de la gestion administrative (bilan 

à mi-parcours de la convention d’objectifs 

et de gestion conclue avec la Caisse des 

Dépôts). Aucune des délibérations adoptées 

n’a fait l’objet d’une opposition de la part de 

la tutelle de l’établissement. 

Enfin, les administrateurs se sont consacrés 

activement au suivi du plan de réduction des 

écarts entre les versements et les montants 

déclarés par les employeurs.

Vie sociale
Les équipes qui avaient accompagné la 

naissance de l’ERAFP ont connu un profond 

renouvellement au cours de l’année 2007. 

Mme Chantal Labat-Gest a succédé à 

M. Philippe Most à la présidence de l’éta-

blissement, cependant que M. Jean-Louis 

Nakamura a été nommé directeur en rem-

placement de M. Philippe Caïla. 

Le mandat des administrateurs de l’ERAFP 

arrivant à échéance à la fin de l’année 2007, 

un nouveau conseil devait être nommé 	

en 2008 2.

La gouvernance
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annexe 1

Barème de surcote

Les bénéficiaires du RAFP ont la possibilité de faire valoir leurs droits à la 
retraite après 60 ans. Ils bénéficient alors d’une surcote, permettant d’accroi-
tre le montant de leur prestation. 

Conformément à l’article 8 du décret du 18 juin 2004, ce barème est établi 
par le conseil d’administration de l’établissement.

Ainsi, un fonctionnaire totalisant 5 400 points sur son compte de droits et 
partant à la retraite en 2007, à l’âge de 65 ans, verra calculer ses droits de 
la manière suivante :

5 400 x 0,04153 * x 1,23 = 275,54 € bruts de rente annuelle.

âge surcote

61 1,04
62 1,08
63 1,13
64 1,18
65 1,23
66 1,29
67 1,35
68 1,42
69 1,49
70 1,57
71 1,65
72 1,74
73 1,84
74 1,96
75 2,08

Au-delà de 75 ans, le droit à surcote continue de s’appliquer.

* -  Valeur de service du point pour 2007.

annexe 2

Le barème de conversion des rentes en capital

Ce barème s’applique aux bénéficiaires dont le compte de droits, au moment 
de la liquidation, affiche moins de 5 125 points.

Barèmes de conversion en capital

Pour l’ouvrant-droit :

âge âge

60 25,98 68 20,36
61 25,30 69 19,63
62 24,62 70 18,90
63 23,92 71 18,16
64 23,22 72 17,43
65 22,51 73 16,70
66 21,80 74 15,97
67 21,08 75 15.24

Barème défini à partir des droits directs et de réversion du retraité.

Pour l’orphelin, lors de la réversion :

âge âge âge

0 18,83 7 12,78 14 6,69
1 17,57 8 11,94 15 5,77
2 16,80 9 11,10 16 4,84
3 16,01 10 10,24 17 3,90
4 15,22 11 9,37 18 2,94
5 14,42 12 8,49 19 1,97
6 13,60 13 7,59 20 0,99

Pour le conjoint, lors de la réversion :

âge âge âge âge
31 41,98 51 30,88 71 17,38 91 5,33
32 41,49 52 30,26 72 16,65 92 4,94
33 40,99 53 29,63 73 15,94 93 4,58
34 40,49 54 29,00 74 15,22 94 4,23
35 39,98 55 28,36 75 14,51 95 3,91
36 39,56 56 27,72 76 13,81 96 3,61
37 38,93 57 27,07 77 13,11 97 3,32
38 38,40 58 26,41 78 12,43 98 3,06
39 37,86 59 25,75 79 11,77 99 2,80
40 37,31 60 25,09 80 11,11 100 2,56
41 36,76 61 24,42 81 10,48 101 2,34
42 36,20 62 23,74 82 9,86 102 2,13
43 35,63 63 23,05 83 9,27 103 1,93
44 35,06 64 22,36 84 8,69 104 1,75
45 34,48 65 21,66 85 8,14 105 1,57
46 33,90 66 20,96 86 7,61 106 1,41
47 33,31 67 20,25 87 7,11 107 1,25
48 32,71 68 19,54 88 9,63 108 1,11
49 32,10 69 18,82 89 6,17 109 0,92
50 31,49 70 18,10 90 5,74 110 0,79

Barème défini à partir des droits directs du reversataire

Les droits acquis au régime sont exprimés en nombre entier, arrondi à l’entier 
immédiatement supérieur.

NB: Entre 60 et 75 ans, le barème de conversion en capital des ayants droits 
directs est défini à partir de leurs droits directs et des droits de réversion de 
leur conjoint. 

Entre 60 et 75 ans, le barème de conversion en capital des réversataires 
conjoints est défini à partir de leurs droits directs.

Ainsi, sur cette tranche d’âge, la distinction entre les deux barèmes de conver-
sion en capital provient de la prise en compte ou non de droits de réversion 
au conjoint.
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annexe 3

Rapport de contrôle interne 2008 
Synthèse

Le rapport de contrôle interne 2006 accompagne la présentation des comptes 
2006.  Ces deux documents auraient dû être présentés au conseil d’adminis-
tration au cours du premier semestre 2007. L’impossibilité quasi structurelle, 
pour l’ERAFP, à arrêter les comptes avant la fin du premier semestre, oblige de 
fait à une élaboration de ce rapport sur le second semestre. Cette situation a 
conduit le contrôle interne de l’ERAFP à traiter, dans ce rapport, de deux sujets 
portant sur des calendriers pour partie distincts :

 
	 l’activité du contrôle interne relatée est celle qui a eu lieu entre la clôture 

des comptes 2005 et la clôture des comptes 2006, soit entre l’été 2005 et 
l’été 2006 ;

	 la revue des risques ne concerne que les risques qui ont pu ou auraient 
pu se matérialiser dans les comptes 2006 (à titre d’exemple l’activation des 
mandats actions ne fait pas partie des risques du régime en 2006).

Partie I : Le suivi des recommandations 2006

Conformément à la demande exprimée par le conseil d’administration dans sa 
délibération sur le rapport de contrôle interne 2005, le présent rapport 2006  
débute dans sa partie I par un état des lieux de la mise en œuvre des objectifs 
2006 exprimés dans le rapport 2005.

Cette première partie du rapport se place dans la continuité du précédent rap-
port. La mise en œuvre des recommandations est appréciée conformément au 
tableau de bord de gestion des risques 2006. 

En substance, sur le suivi de ces recommandations : 

	 il est à noter que le risque critique identifié dans le rapport 2005 était le 
risque de double imposition du Régime. Ce risque est maîtrisé quand à une 
possible double imposition nationale mais l’établissement court toujours le 
risque de voir les revenus de ses placements étrangers imposés à la source 
par les  autres États de l’OCDE : le statut fiscal de l’établissement ne lui per-
met pas de bénéficier des conventions fiscales bilatérales signées par l’État 
français. 

	 Les systèmes d’informations permettant d’évaluer les engagements du 
régime n’ont pu donner lieu à une expertise approfondie de leur fiabilité. 

	 Le référentiel de contrôle interne n’a pas été mis en place. 

Partie II : évaluation des risques 2006

Dans cette seconde partie, le rapport s’écarte de la nomenclature des risques 
retenue par le précédent rapport. Plutôt que de présenter une liste d’évé-
nements redoutés, le rapport fait le choix de mettre l’accent sur les risques 
avérés et les processus et risques critiques qui apparaissent insuffisamment 
maîtrisés. 

La notion d’évènement redouté est remplacée par celle de risques identifiés.

Le risque d’écart entre cotisations et déclarations individuelles, risque qui 
s’était déjà matérialisé dans les comptes 2005, continue d’apparaître comme 
le risque principal.

Ce risque est protéiforme : il peut avoir un impact sur le coût de gestion, sur 
l’évaluation des engagements du régime, mais aussi sur la gestion actif/pas-
sif. 

Le processus d’évaluation des engagements est également considéré comme 
un processus critique pour lequel une analyse approfondie doit être réalisée. 

Le pilotage de la performance de la gestion financière est le troisième « chan-
tier risque » identifié. 

Enfin, et non le moindre, la mise en place d’une organisation de contrôle 
interne est l’architecture indispensable à une gestion des risques qui ambi-
tionne de tendre vers l’exhaustivité des risques auxquels le Régime est 
exposé. 

En conclusion : le plan de travail 2007 en matière de contrôle interne 
et de gestion des risques 

	 Mise en œuvre d’un référentiel de contrôle interne à travers l’adoption de 
principes d’organisation du contrôle interne de l’ERAFP.

	 Clarification des responsabilités entre les différents acteurs parties pre-
nantes à la mise en œuvre du processus global dont la finalité est de servir 
une prestation juste, de qualité et à un coût optimal aux bénéficiaires du 
régime.

	  La fiabilisation des données des Comptes Individuels de droits et par là, la 
fiabilisation du processus et des systèmes d’évaluation des engagements du 
régime sont deux processus critiques pour le régime.

	 L’élaboration d’un cahier des charges de la gestion financière qui se fera 
à l’occasion de la remise à plat de l’allocation stratégique permettra de définir 
une politique de suivi de la performance de la gestion financière. 
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annexe 4

Rapport actuariel 2006  
sur les perspectives financières et techniques du régime 

(extrait)
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annexe 5

Comptes de l’Erafp pour l’exercice 2006

actif en € 2006 2005

brut
amortissements  
et dépréciations net net

I - placements  2 942 198 469,04    2 942 198 469,04    1 228 152 589,40   

placements financiers

actions et autres titres à revenu variable  -      -     

obligations, TCN et autres titres à revenu fixe  2 942 198 469,04    2 942 198 469,04    1 006 375 295,18   

actions et parts d’opcvm  -      -     

dépôts à terme auprès des établissements de crédit  -      221 777 294,22   

autres placements financiers  -     

II - cotisants et bénéficiaires  74 333 691,85    26 423 885,34    47 909 806,51    43 825 594,30   

cotisants et comptes rattachés  74 301 217,94    26 423 885,34    47 877 332,60    43 825 594,30   

bénéficiaires  32 473,91    32 473,91    -     

III - autres créances  13 810,40    13 810,40   

fournisseurs avances et acomptes  2 946,11    2 946,11    -     

débiteurs divers  10 864,29    10 864,29    -     

IV - autres actifs  154 802 701,19    154 802 701,19    247 065 574,02   

actifs incorporels  -     -    

actifs corporels d’exploitation  3 500,00    3 500,00    -     

disponibilités  154 799 201,19    154 799 201,19    247 065 574,02   

V -comptes de régularisation actif  -     

total général I+II+III+IV+V  3 171 348 672,48    26 423 885,34    3 144 924 787,14    1 519 043 757,72   
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passif en € 2006 2005

I - fonds propres  -      -     

apports et dotations reçus

écarts de réévaluation

réserves et report à nouveau

résultat de l’exercice

II - provisions du régime  2 622 266 321,38    1 285 162 559,04   

droits en cours de constitution  2 610 110 226,05    1 285 162 559,04   

droits en cours de service  12 156 095,33   

III - provisions non techniques  480 523 287,72    216 914 552,11   

IV - cotisants et bénéficiaires  9 028 336,18    177 674,16   

cotisants  8 756 468,20    177 674,16   

bénéficiaires et comptes rattachés  271 867,98   

V - autres dettes  33 106 841,86    16 788 972,41   

fournisseurs et comptes rattachés  30 746 412,01    16 476 100,12   

personnel et comptes rattachés  -      -     

Sécurité sociale et autres organismes sociaux  554 288,94    57 726,62   

État -  impots et taxes  21 649,78    13 363,00   

créditeurs divers  1 784 491,13    241 782,67   

VI - comptes de régularisation passif  -      -     

total général I+II+III+IV+V+VI  3 144 924 787,14    1 519 043 757,72   
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compte de résultat en € 2006 2005

cotisations  1 553 347 011,17    1 542 268 654,82   
variation des dépréciations sur cotisations  12 001 907,79   -38 425 793,13   
majorations de retard  700 054,58   
autres produits techniques

produits techniques  1 566 048 973,54    1 503 842 861,69   

revenus des placements  78 254 250,84    15 396 990,52   
produits provenant de la réalisation des placements  -      -     
autres produits des placements  2 892 954,13    68 671,76   
reprises des dépréciations sur placements  -      -     

produits de placement  81 147 204,97    15 465 662,28   

charges provenant de la réalisation des placements  -      -     
autres charges des placements -2 958 159,01   -187 454,84   
dotations aux dépréciations des placements  -      -     

charges de placement -2 958 159,01   -187 454,84   
résultat financier  78 189 045,96    15 278 207,44   

prestations versées -27 812 996,03    -     
autres prestations (remises de majorations) -92 259,28    -     

prestations -27 905 255,31    -     

variations des provisions du régime -1 600 712 497,95   -1 502 077 111,15   
charges techniques -1 628 617 753,26   -1 502 077 111,15   

résultat de la gestion du régime  15 620 266,24    17 043 957,98   

reprises sur amortissements et provisions  -     
autres produits non techniques  -      -     

sous-traitance générale de la gestion administrative -14 401 874,00   -15 771 000,00   
frais externes de gestion des placements  -      -     
charges de personnel -133 329,17   -239 784,89   
autres frais -1 064 695,29   -1 033 173,09   
dotations aux amortissements et aux provisions  -      -     

frais de fonctionnement -15 599 898,46   -17 043 957,98   

produits exceptionnels  -      -     
charges exceptionnelles  -      -     

résultat exceptionnel  -      -     

impôts sur les revenus -20 367,78    -     

résultat  0,00    0,00
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Rapport général des commissaires aux comptes
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Paris, le 20 novembre 2007

<Mvariable>,

Vous êtes fonctionnaire de l’État, des collectivités locales ou du secteur 

public hospitalier. Vous cotisez donc, depuis le 1er janvier 2005, au 

régime de la Retraite additionnelle de la fonction publique.

Pour vous aider à mieux appréhender les caractéristiques de ce 

nouveau régime, je vous adresse ce document d’information. Il vous 

permettra de comprendre le mode de calcul de cette prestation qui 

s’ajoute à votre pension principale.

Conservez-le, il vous sera utile.

Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie d’agréer, <Mvariable>, 

l’assurance de ma considération distinguée.

Chantal Labat-Gest

ÉTABLISSEMENT DE  
RETRAITE ADDITIONNELLE  

DE LA FONCTION PUBLIQUE

La présidente

annexe 7
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RETRAITE ADDITIONNELLE DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidente 
Chantal LABAT-GEST (décret du 4 avril 2007)

Vice-Président 
Daniel LEROY (décret du 4 avril 2007)

Présidents des comités spécialisés : 

président du comité de recouvrement 
Jean-Marie POIROT

président du comité d’audit 
Christian PARENT

président du comité de pilotage actif-passif 
Michel MOUJART

président du comité de suivi de la politique de placements 
Bernard LHUBERT

Représentants des bénéficiaires cotisants

Union générale des fédérations de fonctionnaires CGT 
Bernard LHUBERT, titulaire 
Monique VATONNE, suppléante

Union des fédérations CFDT des fonctions publiques et assimilés 
Chantal LABAT-GEST, titulaire 
Michèle NATHAN, suppléante

Union interfédérale des agents de la Fonction publique Force ouvrière 
Gérard NOGUES, titulaire 
Bernard COQUET, suppléant

Fédération syndicale unitaire 
Anne FERAY, titulaire 
Philippe DUPONT, suppléant 

Union nationale des syndicats autonomes 
Jean-Marie POIROT, titulaire 
Geneviève GENTNER, suppléant (nommée par décret le 6 septembre 2006, 
en remplacement de Martine GRETENER)

Union fédérale des cadres des fonctions publiques CFE-CGC 
Robert LAGANIER, titulaire 
Patrick GUYOT, suppléant 

Interfon Confédération française des travailleurs chrétiens 
Xavier DELVART, titulaire 
Jacques VANNET, suppléant

annexe 7

La composition du conseil d’administration en 2007
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Représentants des employeurs

Représentants de l’ensemble des employeurs de la Fonction publique d’État :

Jean-Michel PALAGOS, contrôleur général des armées, titulaire  
Bruno de BOURDONCLE de SAINT-SALVY, général de brigade, suppléant

Christian PARENT, ingénieur général des Ponts et Chaussées, titulaire  
Christian SERRADJI, administrateur civil hors classe, suppléant, contrôleur 
budgétaire et comptable ministériel, suppléant

Michel DELLACASAGRANDE, directeur des Affaires financières du 
ministère de l’Éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, titulaire  
Pierre-Yves DUWOYE, directeur des personnels enseignants du ministère 
de l’Éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, 
suppléant

Représentants des employeurs de la Fonction publique territoriale 
choisis parmi les membres élus du Conseil Supérieur de la Fonction publi-
que Territoriale

Au titre de l’Association des maires de France 
Françoise DESCAMPS-CROSNIER, mairie de Rosny-sur-Seine, titulaire 
Daniel LEROY, adjoint au maire de Moussy-le-Neuf, Président du Centre de 
gestion de Seine-et-Marne, suppléant

Au titre de l’Assemblée des départements de France 
Bernard DEROSIER, président du Conseil Général du Nord, titulaire  
François SCELLIER, président du Conseil Général du Val d’Oise, suppléant

Au titre de l’Association des régions de France 
Jean-Paul BACHY, président du Conseil Régional de Champagne-Ardennes, 
titulaire  
André DROUIN, conseiller régional d’Aquitaine, suppléant

Représentants des employeurs de la Fonction publique hospitalière :

Michel MOUJART, représentant de la Fédération Hospitalière de France, 
titulaire  
Jean-Pierre GUSCHING, Directeur général du centre hospitalier régional 
d’Orléans, suppléant.

Personnalités qualifiées

Bruno DURIEUX, ancien ministre, inspecteur général des Finances

Philippe MOST, inspecteur général des Affaires sociales

Jean-Jacques MARETTE, administrateur civil, Directeur général AGIRC-
ARRCO 

Assistent également au Conseil d’administration

Directeur de l’établissement 
Philippe CAÏLA, administrateur civil hors classe,  
puis Jean-Louis NAKAMURA, administrateur civil hors classe  
(arrêté du 16 juillet 2007)

Contrôleur d’État 
Guy De MONCHY, contrôleur général économique et financier, chef de la 
mission de contrôle économique et financier auprès des organismes chargés 
de la gestion de l’assurance vieillesse

Agent comptable 
François FOURNIER, receveur des finances

Commissaire du Gouvernement 
Thierry PELLE, administrateur civil, chef du bureau des retraites à la direc-
tion du Budget du ministère de l’Économie, des finances et de l’industrie
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